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1. Notice d'information

NOTICE D'INFORMATION
Notice d'information en application de l'arrêté du 11 janvier 1999 modifié relatif à l'information sur les prix des

prestations funéraires

La présente notice synthétise les informations essentielles à connaître avant la souscription d'un engagement auprès d'un 

opérateur funéraire. Les informations complètes sur les services proposés figurent dans la documentation générale mise en 

libre consultation par l'opérateur funéraire dans son établissement et, le cas échéant, sur son site internet. Des informations 

pratiques sont également disponibles sur les sites service-public.gouv.fr (rubrique « Un proche est décédé »), pour-les-

personnes-agees.gouv.fr (rubrique « Après le décès en EHPAD ») et economie.gouv.fr/dgccrf.

Préalablement à toute démarche auprès d'un opérateur funéraire :

– les funérailles engendrent généralement des frais. Par anticipation d'un décès et, en tout état de cause, avant de vous 

engager avec un opérateur funéraire, pensez à vérifier si le défunt a souscrit un contrat obsèques. Pour ce faire, vous pouvez 

notamment interroger l'AGIRA via son formulaire en ligne (agira-vie.fr/obseques). A défaut, les funérailles seront à régler par les 

héritiers, qui peuvent recourir aux avoirs bancaires du défunt ;

– l'inhumation ou la crémation du défunt doit s'organiser dans un délai de 14 jours calendaires (*). Ce délai doit vous permettre 

d'obtenir des devis établis par différentes entreprises de pompes funèbres pour les comparer ;

– la liste des opérateurs funéraires habilités est affichée dans les locaux d'accueil des chambres mortuaires, funéraires et des 

crématoriums et est disponible en préfecture, en mairie et dans les établissements de santé. La liste des chambres funéraires 

habilitées est disponible dans ces mêmes établissements et affichée dans les locaux des chambres mortuaires des 

établissements de santé.

Lorsque vous vous rendez chez un opérateur funéraire :

– la remise du devis funéraire est gratuite et sans engagement. Si vous acceptez le devis, un bon de commande sera établi 

pour concrétiser l'accord ;

– la notice d'information sur les soins de conservation doit vous être remise par l'opérateur funéraire ;

– en cas de litige avec l'opérateur funéraire, vous pouvez saisir le médiateur de la consommation auquel il a adhéré.

Certaines prestations sont réglementairement obligatoires :

– la fourniture du cercueil avec une plaque d'identité, une cuvette étanche et quatre poignées ;

– la housse mortuaire en cas de transport avant mise en bière ;

– si le défunt en est porteur, le retrait d'une prothèse (stimulateur cardiaque) fonctionnant au moyen d'une pile incompatible 

avec l'inhumation ou la crémation ;

– si vous optez pour une inhumation : le personnel pour l'inhumation, le creusement et le comblement de la fosse, l'ouverture et 

la fermeture du caveau ;

– si vous optez pour une crémation : le personnel pour la crémation, la fourniture de l'urne avec la plaque et les prestations 

associées (scellement, dépôt en columbarium, inhumation sinon dispersion).

Certaines prestations ne sont réglementairement obligatoires qu'en fonction des circonstances :

– les soins de conservation (actes de thanatopraxie) en cas de transport international du corps, selon la législation du pays 

d'accueil ou les règles fixées par la compagnie aérienne ;

– le cercueil hermétique muni d'un filtre épurateur en cas de cercueil fermé soit à résidence, soit dans un édifice cultuel ou dans
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un caveau provisoire, pour une durée excédant six jours, en cas de transport international du corps, selon la législation du pays 

d'accueil ou les règles fixées par la compagnie aérienne, et en cas d'infection transmissible ou décision du préfet.

Vous pouvez librement accepter ou refuser les autres prestations qui vous sont proposées, dans la mesure où elles sont 

optionnelles.

Le transport du corps avant et après mise en bière est réalisé en fonction des circonstances et de vos choix. Dans tous les cas, 

il doit être opéré par un véhicule funéraire conforme aux prescriptions techniques prévues par la réglementation.

Avant mise en bière, le transport du corps du défunt vers le lieu de mise en bière, où il va être conservé à cet effet, doit 

intervenir dans les 48 heures suivant le décès. Ce lieu peut être, au choix de sa famille :

– son domicile (y compris un EHPAD) ou la résidence d'un membre de sa famille. La conservation du corps peut notamment 

être réalisée par la location d'un matériel de réfrigération ou la pose de carboglace, à la charge des familles. Les frais liés à la 

présence du défunt en EHPAD jusqu'à l'inhumation ou la crémation, qui a lieu au plus tard 14 jours calendaires suivant le 

décès, sont ceux relevant du contrat d'hébergement, sans frais spécifiques supplémentaires ;

– une chambre mortuaire, lorsque l'EHPAD ou l'établissement de soins en dispose. Dans ce cas, la mise à disposition de la 

chambre mortuaire est gratuite pendant 3 jours ;

– une chambre funéraire gérée par une commune, un opérateur funéraire ou une association. Le séjour du corps en chambre 

funéraire est payant. Toutefois, lorsque le transfert du défunt a été demandé par le directeur d'un établissement de santé ne 

devant pas disposer d'une chambre mortuaire, et sur attestation écrite qu'il n'a pas réussi à joindre la famille dans un délai de 

dix heures à compter du décès, les frais de transport du corps vers la chambre funéraire et les trois premiers jours suivant 

l'admission sont payés par l'établissement. Ces frais ne peuvent donc être facturés aux familles.

La dispersion des cendres en pleine nature par la famille est libre et gratuite mais elle doit être déclarée auprès de la mairie de 

la commune du lieu de naissance du défunt. Seule la dispersion des cendres réalisée par un opérateur funéraire habilité peut 

donner lieu à une facturation.

(*) Ce délai peut varier en raison du lieu (outre-mer, pays étranger ou sur la voie publique) ou des causes (maladie, obstacle 

médical-légal, recherche en vue d'analyses) du décès. Veuillez-vous informer auprès de votre opérateur funéraire.
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2. Tarif général 2026

CHAMBRE FUNÉRAIRE 

36 BOULEVARD DES SAULNIERS

35370 ARGENTRE DU PLESSIS

TARIFS au 1/10/2026 :

Location d'un salon 400 € / Forfait 4 jours

Admission 80 € 

Admission nuit (18h à 8h), week-end (du samedi 12h au lundi 8h) + 80 € 

ou jour férié

Jour supplémentaire 70 € / Jour

Location d'une case réfrigérée 70 € / 24h

Location de la salle technique pour 69 € / Forfait

soins de conservation ou toilette

Location d'un lit réfrigéré 80 € / Forfait

Location salon pour cérémonie seule 200 €

Location salon pour personne ayant fait Don de son corps à la science 185 €

Mise en bière et présentation en salon (30mn) puis départ hors séjour salon : 100 €

Ces prix sont toutes taxes comprises. (TVA 20 %)
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3. Réglement intérieur

REGLEMENT INTERIEUR DE LA CHAMBRE FUNERAIRE 

DES POMPES FUNEBRES LESAGE LELIEVRE

Le  1 Novembre 2026

Article 1  er

Conformément aux dispositions de l’article R. 2223-74 du Code Général des Collectivités Territoriales, la création de

la chambre funéraire des Pompes Funèbres LESAGE LELIEVRE a été autorisée par arrêté de M. le Préfet du

département d'Ille et Vilaine en date du 12/07/2018 .

L’attestation de conformité, délivrée le 20/07/2020 par l’organisme de contrôle SECURITAS   certifie que la chambre

funéraire des Pompes Funèbres LESAGE LELIEVRE est  conforme aux prescriptions techniques fixées par  les

articles D. 2223-80 à D. 2223-88 du Code Général des Collectivités Territoriales. (Article D. 2223-87 du Code Général des

Collectivités Territoriales)

Article 2 – Descriptif

La chambre funéraire comprend : 

– des locaux ouverts au public :

- hall d'accueil,

- 3 salons de présentation des défunts,

- 2 accueils de salons

– des locaux techniques à l'usage exclusif des professionnels :

- hall de réception des personnes décédées,

- salle de préparation des personnes décédées,

- 3 cases réfrigérées,

- table réfrigérante,

– des locaux techniques à l'usage exclusif du gestionnaire.

La chambre funéraire a pour objet de recevoir, avant l'inhumation ou la crémation, le corps des personnes décédées

(art. L 2223-38 du code général des collectivités territoriales).

Article 3 – Dispositions générales

L'établissement est ouvert au public dans les conditions indiquées aux articles 4 et 6. 

Tous les opérateurs de pompes funèbres habilités par l'autorité préfectorale et mandatés par une famille ont accès à

la chambre funéraire.

Dans l'intérêt général, les opérateurs de pompes funèbres habilités et les autres professionnels sont tenus de se

conformer aux dispositions du présent règlement intérieur.
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En outre,  le  gestionnaire  est  habilité  à  prendre  toutes  mesures  utiles  et  opportunes  pour  maintenir  l'ordre,  la

sérénité, la salubrité et la décence dans l'enceinte de l'établissement. Les documents de nature commerciale sont

interdits.

En particulier, toute distribution de documents à l'intérieur de l'établissement est soumise à l'autorisation expresse

du gestionnaire.(Article R. 2223-72 du Code Général des Collectivités Territoriales)

Article 4 – Conditions d'admission

L'admission à la chambre funéraire doit intervenir dans un délai de 48 heures à compter du décès.

Elle a lieu sur la demande écrite soit :

– de toute personne qui a qualité pour pourvoir aux funérailles et justifie de son état-civil et de son domicile,

– de la personne chez qui le décès a eu lieu à condition qu'elle atteste par écrit qui lui a été impossible de

joindre ou de retrouver l'une des personnes ayant qualité pour pourvoir aux funérailles,

– du  directeur  de  l'établissement  d’un  établissement  de  santé  public  ou  privé  qui  n'est   pas  dans  la

catégorie de ceux devant  disposer obligatoirement d'une chambre mortuaire conformémént à l'article

L.361-19, sous la condition qu'il atteste par écrit qu'il lui a été impossible de joindre ou de retrouver, dans

un  délai  de  dix  heures  à  compter  du  décès,  l'une  des  personnes  ayant  qualité  pour  pourvoir  aux

funérailles,

– des autorités de police ou de gendarmerie, conformément aux dispositions de l’article 

   R.2223-77 – 1er alinéa – du Code Général des Collectivités Territoriales ,

– sur réquisition de M. le Procureur de la République, conformément aux dispositions de

   l’article R. 2223-77 – .3e alinéa – du Code Général des Collectivités Territoriales.

Les  formulaires  relatifs  aux  formalités  d'admission  et  de  séjour  dans  la  chambre  funéraire  sont  fournis,  sur

demande, gratuitement par le gestionnaire de la chambre funéraire.

Le défunt ne peut être admis que sur la production d’un extrait du certificat prévu à l’article L. 2223-42 du Code

Général  des  Collectivités  Territoriales  attestant  exclusivement  que  le  décès  n’a  pas  été  causé  par  l’une  des

maladies contagieuses définies par l’arrêté du ministre chargé de la santé prévu à l’article R. 2213-9 du Code

Général des Collectivités Territoriales.

Pour être admis à la chambre funéraire, le défunt doit être muni d’un bracelet d’identité indiquant le nom, le prénom,

le jour, l’heure et le lieu du décès.

Article 5 – ADMISSION SUR DEMANDE DES AUTORITÉS

Sauf les cas relevant de frais de justice, lorsque le défunt a été admis en vertu des pouvoirs de police du Maire

(Article R. 2223-77 – 1er alinéa du Code Général des Collectivités Territoriales), et sur demande des autorités de

police ou de gendarmerie, les frais afférents au transfert, à l’admission et au séjour à la chambre funéraire sont à la

charge de la famille du défunt (Réponse ministérielle n° 3590 – Journal Officiel du Sénat du 28 décembre 1989 –

page 2189). 

Cette dernière devra directement, ou par l’intermédiaire de l’opérateur funéraire qu’elle aura désigné, régler lesdits
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frais au gestionnaire de la chambre funéraire.

Article 6 – Horaires et conditions d'accès

Au public : du lundi au dimanche : de 10h00 à 19h00.

Aux professionnels : mêmes horaires. 

Toutefois, les admissions d'urgence peuvent être effectuées à tout moment. Il convient au préalable de prendre

contact avec la permanence instituée à cet effet.

La liberté d'accès aux divers locaux est la plus étendue. Elle est uniquement limitée par les règles de  l'article 3

précédent et par la nécessité de maintenir l'hygiène et la dignité des lieux et d'assurer la sécurité des personnes.

Les familles accèdent  à l'établissement par l'entrée principale.  Les opérateurs de pompes funébres habilités et

mandatés par les familles, ainsi que les fournisseurs, accèdent par l'entrée de service.

L'accès peut être interdit à toute personne dont la présence ne serait pas motivée par des nécessités de service ou

dont le comportement pourrait troubler l'ordre, la décence ou la sérénité des lieux.

Article 7 – Mise à disposition des locaux – prescriptions particulières

Salle de préparation : elle est mise à disposition des thanatopracteurs habilités, des autorités de police et de la

justice dans les conditions déterminées avec le gestionnaire.

Les soins de conservation sont exclusivement pratiqués par des thanatopracteurs habilités désignés directement

par les familles ou par l’intermédiaire des opérateurs funéraires habilités choisis par ces dernières.

Les thanatopracteurs qui pratiquent des soins de conservation dans la chambre funéraire doivent se conformer aux

dispositions de l’article D. 2223-84 du Code Général des Collectivités Territoriales.

La toilette mortuaire est  exclusivement réalisée par des représentants des cultes ou des opérateurs funéraires

désignés par les familles.

Salons de présentation des défunts : les personnes décédées sont présentées dans les salons mis à la disposition

des familles et à leur demande selon les règles particulières suivantes : 

– soit en cercueil ouvert ou sur un lit de présentation, exclusivement pour les corps des défunts ayant subi des

soins de conservation,

–  soit sur un lit réfrigéré,

– soit en cercueil fermé.

Les réunions ou manifestations susceptibles de troubler l'ordre public y sont interdites.

Article 8 – Dispositions particulières

Le gestionnaire est tenu de : 

– mettre à disposition du public 

* un registre où sont mentionnées toutes les observations,

* la liste départementale des opérateurs funéraires habilités de l’année en cours,

* les tarifs des prestations et fournitures de la chambre funéraire.

– contrôler l'accès et la bonne tenue des opérateurs de pompes funèbres habilités, des fournisseurs ainsi que des
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fleuristes.

Article 9 – Départ de la chambre funéraires

Départ avant mise en bière

Un nouveau transport du défunt avant mise en bière peut s’effectuer à la demande des familles dans les

conditions fixées par les articles R. 2213-7 et R. 2213-46 du Code Général des Collectivités Territoriales.

Départ après mise en bière

S’ils n’ont pas déjà fait l’objet d’une mise en bière préalable, les défunts sont déposés en cercueil non fermé

30 minutes avant le départ de la chambre funéraire.

Les membres de la famille qui n’auraient pas eu la possibilité de reconnaître leur défunt auparavant pourront le

faire, dans la salle de reconnaissance ou dans un salon de présentation, 15 minutes avant la fermeture du

cercueil et le départ.

LA DIRECTION
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